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1 FMES, Observatoire Maîtrise des Fonds Marins, Note de veille – Maitrise des Fonds Marins, Janvier-Mars 2006, 

mars 2026. 

https://fmes-france.org/wp-content/uploads/2026/05/20260407_fmes_observatoire_mfm_cartographie-strategique-des-puissances-et-alliances-en-recomposition.pdf
https://fmes-france.org/wp-content/uploads/2026/05/20260407_fmes_observatoire_mfm_cartographie-strategique-des-puissances-et-alliances-en-recomposition.pdf
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2 Adoptée le 10 décembre 1982 à Montego Bay (Jamaïque) et entrée en vigueur le 16 Novembre 1994. Elle compte 

aujourd’hui 170 États parties ainsi que l’Union européenne.  
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3 Adopté le 28 Juillet 1994 par Assemblée générale des Nations Unies.  
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4 La « règle des deux ans » renvoie à la section 1, paragraphe 15 de l’Accord de 1994 relatif à la mise en œuvre de la 

Partie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Cette disposition a été formellement déclenchée à 

la suite de la notification soumise par la République de Nauru au Conseil de l’Autorité le 25 juin 2021, par laquelle 

Nauru indiquait son intention de présenter une demande d’approbation d’un plan de travail pour l’exploitation. Nauru 

rappelait alors que cette notification avait « pour effet d’exiger du Conseil qu’il achève l’adoption des règles, 

règlements et procédures nécessaires à l’approbation des plans de travail relatifs à l’exploitation dans un délai de deux 

ans à compter de la demande. Letter dated 25 June 2021 from the President of Nauru to the President of the Council 

of the International Seabed Authority, ISBA/26/C/38 (1er juillet 2021), disponible à. 

https://www.isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/06/ISBA_26_C_38-2108753E.pdf
https://www.isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/06/ISBA_26_C_38-2108753E.pdf
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5 ISBA/31/C/19/Rev.1, para.11. 
6 Une communication interne adressée aux commissaires aux comptes externes de l’Autorité, diffusée en février 2026 

et rendue publique, détaille l’ampleur des procédures en cours, l’exposition financière associée ainsi que des 

préoccupations concernant les irrégularités procédurales et l’accès aux mécanismes de justice interne.  
7 ISBA/31/C/19/Rev.1, para.43. 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/05/ISBA_31_C_19_Rev.1_AUV.pdf
https://www.documentcloud.org/documents/26952852-audit-in-corrupt-un-of-guterres-sexual-harassment-at-international-seabed-authority-now-audit-here/
https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/05/ISBA_31_C_19_Rev.1_AUV.pdf
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8 Interoceanmetal Joint Organization (IOM), JSC Yuzhmorgeologiya (Russie), le Gouvernement de la 

République de Corée, China Ocean Mineral Resources Research and Development Association (COMRA - 

Chine), Deep Ocean Resources Development Co. Ltd (DORD -Japon) et l’Institut français de recherche pour 

l’exploitation de la mer (IFREMER - France). Plusieurs de ces contrats affichent désormais une ancienneté proche 

de quatre décennies : DORD et IFREMER opèrent depuis 1987 (38 ans), Yuzhmorgeologiya depuis la même année, 

tandis que COMRA est actif depuis le début des années 1990 (35 ans). 
9 Commission juridique et technique (Legal and Technical Commission LTC), l'un des organes centraux de 

l'AIFM. Cette commission est composée d'experts élus par le Conseil et intervient sur les aspects scientifiques, 

environnementaux, techniques et juridiques liés à l'exploration et à l'exploitation des ressources minérales des grands 

fonds marins 
10 Deep Seabed Hard Mineral Resources Act : loi américaine adoptée en 1980 par le Congrès pour encadrer 

l'exploration et l'exploitation des ressources minérales solides. Elle permet aux États-Unis de délivrer des licences et 

permis pour l'exploitation minière des fonds marins, en dehors du cadre multilatéral de la Convention des Nations 

unies sur le droit de la mer. 

https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fisa.org.jm%2Fwp-content%2Fuploads%2F2022%2F04%2Fisba-21c-19_8.pdf&data=05%7C02%7Cg.chevreau%40fmes-france.org%7C964199b6612c4805448608ded2be1b78%7C37c5ad4ed75146ebb93b184cc5101018%7C0%7C0%7C639179911129022843%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=wjKg7FrMK0T5JA2ZQ3lA4xdJjNJuHUR1dhrthtfIIpg%3D&reserved=0
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11 L'Entreprise est l'organe de l'AIFM qui a vocation à mener directement des activités dans la Zone au nom de 

l’Humanité : 

- l'exploration des ressources minérales ; 

- l'exploitation des ressources minérales ; 

- le transport, le traitement et la commercialisation des minerais issus de la Zone. 
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Elle est prévue par la CNUDM comme le bras opérationnel et économique de l'AIFM. L'idée initiale était que 

l'exploitation des grands fonds ne soit pas être réservée aux seuls États riches ou aux entreprises privées, mais qu'une 

entité internationale puisse elle-même participer à cette activité. L’Entreprise existe juridiquement mais n'exerce 

pas encore d'activité minière opérationnelle. 
12 ISBA/31/C/19/Rev.1, para.33. 
13 Proposition conjointe du Royaume-Uni et du Directeur intérimaire de l'Entreprise sur le traitement de l'Entreprise 

dans le projet de règlement d'exploitation, février 2026; et annexe  
14 Biodiversity Beyond National Jurisdiction, accord de 2023 dans le cadre de la CNUDM afin de mieux protéger la 

biodiversité marine située au-delà des espaces maritimes sous souveraineté ou juridiction des États 
15 ISBA/31/C/2/Rev.1. 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/05/ISBA_31_C_19_Rev.1_AUV.pdf
https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/02/Paper-from-the-United-Kingdom-and-the-Interim-Director-General-of-the-Enterprise-on-the-treatment-of-the-Enterprise-in-the-Draft-Regulations-on-Exploitation__.pdf
https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/02/Paper-from-the-United-Kingdom-and-the-Interim-Director-General-of-the-Enterprise-on-the-treatment-of-the-Enterprise-in-the-Draft-Regulations-on-Exploitation__.pdf
https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/02/Annex-References-to-Contractor-in-the-Draft-Regulations-on-Exploitation-considering-the-role-of-the-Enterprise.pdf
https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/03/2603717F.pdf
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